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Le Gouvernement déclare que la législation koweïtienne contient, dans la loi
relative au statut de la personne (Personal Status Act), de nombreuses dispositions
qui protègent l'individualité de l'enfant, son épanouissement et sa subsistance.
Il est stipulé au chapitre II de la Constitution que la famille est la clé de voûte
de la société et qu'elle repose sur la religion, la morale et le patriotisme. La loi
préserve l'intégrité de la famille, renforce des liens familiaux et protège la
maternité et 1'enfance.

Aux termes de l'article 10 de la Constitution : "L'Etat veille au bien-être des
jeunes et les protège contre l'exploitation et la négligence morale, physique ou
spirituelle". En cas de différend entre les époux, la pratique coutumière suivie
par les tribunaux de l'Etat du Koweït est de confier la garde de l'enfant à sa mère,
considérée comme étant la personne la plus apte à se préoccuper de son bien-être
dans les premières étapes de sa vie. La mère, ou toute personne qui la remplace,
conserve la garde de l'enfant jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge prescrit dans la
Charia islamique.

La loi No 15 de 1959 sur la nationalité assure une protection étendue -à la mère
et à 1'enfant.


